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Introduction


Voici près de cinq cents ans, le 14 novembre 1522, s’éteignait dans l’ombre et le silence des tours du château de Chantelle, loin des fastes et de l’animation de la cour qui l’avait vue s’épanouir, Anne de France, dame de Beaujeu, duchesse de Bourbonnais et d’Auvergne, fille du roi de France Louis XI et sœur de Charles VIII. Ce fut une mort discrète, en tout point contraire à l’existence de cette princesse hors du commun qui avait brillé de l’éclat de sa puissance à la cour de France pendant plus d’un demi-siècle. Tour à tour, elle avait guidé un royaume et un duché avec la finesse et l’autorité des plus grands. De Louis XI à François Ier, en passant par Charles VIII et Louis XII, quatre règnes l’avaient vue affirmer aux yeux de ses pairs qu’étaient les princes, rois et empereurs de son époque, l’immensité de sa puissance politique, sa quête inégalée de gloire et de prestige ainsi que son amour des arts et des lettres.

Pourtant considérée par ses contemporains comme l’une des femmes les plus puissantes de son temps et en dépit de l’intérêt qu’elle suscite depuis plusieurs années déjà chez les historiens et les historiens de l’art1, Anne de France demeure trop peu connue au regard de ce que furent son pouvoir et son influence en France, au tournant du XVe et du XVIe siècle. Sans doute cette méconnaissance et cet oubli relatifs s’expliquent-ils par le fait que cette « fille des fleurs de lys » ne fut jamais reine de France. Peut-être aussi fut-elle éclipsée par la notoriété d’Anne de Bretagne, deux fois reine, qu’elle contribua pourtant à former à son métier de reine. Pourtant, Anne de France s’illustra comme dame de pouvoir, femme diplomate, mère et éducatrice, princesse humaniste, mécène et enfin commanditaire avertie. De la cour de France à celle de Moulins, son pouvoir se déploya de manière presque inédite, sous des formes politiques, symboliques, artistiques et littéraires qui firent d’elle l’une des princesses les plus remarquables de l’Europe des années 1500.

En même temps qu’il explore un monde en pleine effervescence politique et artistique et qu’il invite à une immersion dans le passé de la monarchie française de la première modernité, cet ouvrage a pour ambition de dévoiler les multiples facettes de cette princesse hors du commun. Plus encore, il entend offrir un nouveau regard sur cette dame, à la lumière de sources inédites qui renouvellent notre connaissance à son sujet.

Anne fut-elle la dernière grande princesse médiévale ou la première femme de pouvoir de la Renaissance en France ? À coup sûr, elle fut les deux. Celle qu’on a longtemps appelée la dame de Beaujeu vécut à la croisée de ces deux mondes ; plus encore, elle s’imposa comme le trait d’union entre les deux. Du premier, elle assuma parfaitement l’héritage, inscrivant son action politique dans les traces de grands personnages, aussi divers que l’écrivain Christine de Pizan ou que son père Louis XI, qui tous deux façonnèrent sa vision et sa pratique du pouvoir. De la seconde, elle fut l’une des premières à percevoir toute la nouveauté artistique et intellectuelle, et à en introduire les plus belles innovations en France. Au tournant des années 1500, deux modes de pensée cohabitaient, deux styles artistiques se côtoyaient, en se différenciant sans s’exclure2. C’est cette réalité qu’Anne de France incarna peut-être plus que tout autre et dont elle fut l’exemple vivant.

Dans un contexte politique de métamorphose et de redéfinition permanentes des institutions royales, dans un royaume en perpétuel travail sur lui-même, Anne de France témoigne de ce que la monarchie moderne était un « esprit », de ce qu’elle était mobile par-delà ses institutions, qu’elle n’était pas statique, mais au contraire en constante recomposition formelle et idéologique. Elle témoigne de ce que cet « esprit des institutions3 », qu’évoque Denis Richet, était malléable, ce qui se traduisit de manière concrète par l’invention de la régence au féminin qu’Anne de France initia dans la décennie 1480.

En effet, il convient de considérer comme exceptionnel son rôle de gouvernante et de quasi-régente à la tête du royaume dès 1483, à la mort de son père. Par sa capacité à inventer le pouvoir au féminin et à le mener vers le cadre institutionnalisé de la régence, par sa participation au gouvernement du royaume et par sa position de pilier de la monarchie, Anne de France marqua son époque comme nulle autre, s’imposant en modèle pour les nombreuses femmes qui exercèrent le pouvoir en France et en Europe à la Renaissance.

Femme de guerre, elle s’appuya sur des hommes vaillants et habiles auxquels elle n’eut de cesse de fournir des conseils stratégiques. Princesse diplomate, elle développa une politique extérieure habile visant à rétablir la paix entre les souverains européens.

Anne de France fut une femme entre deux mondes. Fidèle à la conception médiévale d’un pouvoir vertueux et prudent et à l’idéal de bon gouvernement fourni par les plus grands miroirs médiévaux, elle n’en fut pas moins réceptive aux idées humanistes dont elle se fit le relais. Pétrie des figures de princesses médiévales, antiques et bibliques, elle s’en offrit comme modèle éthique et politique à toutes ses contemporaines.

Si la fille de Louis XI était mue par des ambitions politiques à la mesure du pouvoir qu’il lui fut donné de pratiquer, elle perçut également toute la nécessité de se mettre en scène et de s’entourer de dames nombreuses dont la présence à ses côtés rehaussait son prestige et sa puissance. Si l’existence d’une cour féminine auprès de la reine est attestée depuis le milieu du XVe siècle, elle prit toute son ampleur à la Renaissance, particulièrement sous l’influence d’Anne de France. Au cœur de cette « Cour des Dames » qu’elle contribua à mettre en place, son rôle de « fille de France » se déclinait de diverses manières : elle était à la fois éducatrice et patronne, amie et diplomate. La princesse s’affirma comme la pièce maîtresse sur la table du jeu politique européen vis-à-vis de ses semblables. Son influence culturelle, spirituelle et politique sur les princesses qui furent amenées à exercer le pouvoir à la Renaissance est à ce point considérable que l’on peut évoquer une véritable maternité politico-intellectuelle.

Plus encore, Anne de France posa les jalons pour l’invention d’une symbolique du pouvoir au féminin qui se laissait contempler dans les cérémonies royales et dans le protocole aulique, où elle figurait comme un personnage hors norme, juste après la reine. Elle n’eut de cesse de diffuser d’elle-même l’image d’un miroir de vertu, d’un modèle à suivre pour toutes ses contemporaines, reines, princesses, nobles dames et femmes de plus modeste condition. À travers une mise en scène cérémonielle savamment étudiée et une rhétorique littéraire et historique, elle construisit un discours qui la plaçait au cœur de la monarchie et rejoignait le mythe. Dans une telle entreprise, elle eut à cœur de s’adresser aux meilleurs écrivains et artistes qui élaborèrent autour de sa personne un imaginaire oscillant entre réalité historique et invention mythique.

Bibliophile avertie, Anne de France s’illustra par son abondante commande littéraire qui s’offre comme le témoin de sa position entre Moyen Âge et Renaissance. Héritière du goût de ses prédécesseurs pour les manuscrits enluminés, elle en enrichit ses bibliothèques par de très belles commandes auprès des plus grands maîtres du XVe siècle. Alors que l’imprimerie peu à peu s’imposait, elle fut parmi les premières à s’intéresser à cette nouveauté et à reconnaître la qualité du travail des libraires pour lesquels elle s’érigea en véritable patronne.

Sa pensée elle-même est à la croisée des deux mondes. Ses Enseignements contiennent la quintessence de la pensée des miroirs médiévaux, en même temps qu’ils sont un hymne aux idées nouvelles de l’humanisme renaissant. Ils se font l’écho de l’émergence d’une nouvelle civilité, fondée sur l’art de la parole douce et la présence apaisante de femmes à la cour. Ces dames qui entourent Anne de France à la cour de Moulins et qui sont dotées de ces vertus mêmes dont elle fait la promotion dans son livre vers 1505 ne pourraient-elles être identifiées à ces « dames de cour » à la sage éloquence, à la vertueuse prudence, qui s’incarnent sous la plume de Baldassare Castiglione dans Le Livre du courtisan en 1528 ? Héritière et initiatrice, Anne de France servit une fois encore de lien entre la pensée médiévale de Christine de Pizan et celle, renaissante, de Castiglione, en proposant à travers les Enseignements une somme censée faire office de manuel de savoir-vivre à la cour, au même titre que l’ouvrage du Mantouan vingt ans plus tard.

Le domaine des arts ne fait pas exception : Anne de France vécut ce moment de coexistence du Moyen Âge gothique et de la Renaissance, qui s’exprime dans la diversité stylistique de ses commandes. Dans ce monde où l’épanouissement artistique était favorisé par la circulation des œuvres et des artistes, elle fut le témoin de ce temps de création des plus féconds, tout comme elle en fut l’actrice. La cour de Moulins reflète le foisonnement artistique exceptionnel, ce mélange des genres, cette rencontre entre les deux modernités nordique et méridionale qui caractérise les années 15004 et qui s’incarne dans la présence concomitante du Flamand Jean Hey à Moulins et de l’Italien Benedetto Ghirlandaio à Aigueperse.

Surtout, là où le roi de France se devait d’ordinaire d’être le premier commanditaire du royaume, Anne de France n’eut de cesse de témoigner de son amour des arts et de sa soif insatiable d’œuvres toujours plus belles et plus nombreuses, tant dans le domaine de la peinture, de la sculpture, de l’orfèvrerie, du vitrail, de la tapisserie ou encore des émaux. C’est en cela qu’elle s’affirma comme l’une des premières et peut-être la première princesse de la Renaissance, avant même la reine Anne de Bretagne.








CHAPITRE 1
Dans l’ombre de la cour
1461-1483




Une naissance mystérieuse en Brabant

La naissance de la fille aînée du roi Louis XI et de sa seconde épouse, la reine Charlotte de Savoie, est entourée de mystère. Il n’existe aucune certitude quant au lieu et à la date de sa venue au monde. Certains chroniqueurs évoquent la cité brabançonne de Genappe où son père, alors dauphin, avait fui en signe de rébellion contre le pouvoir de Charles VII qu’il soupçonnait de l’espionner.

Le dauphin mène alors une « diplomatie agressive1 », multipliant les provocations à l’égard du roi, mécontent de son mariage avec Charlotte de Savoie, conclu sans son accord. Louis vient en effet d’épouser la fille du duc Louis de Savoie et de la duchesse Anne de Lusignan à Chambéry, par procuration le 7 mars 1451, puis à Grenoble le 2 avril. La jeune fille est âgée d’environ onze ans, ce qui explique que le mariage n’ait pas été consommé avant 1457. Pour fuir la colère royale, Louis a trouvé refuge auprès du duc de Bourgogne, Philippe le Bon, qui a mis à sa disposition son château de Genappe.

En 1459 et 1460, le couple delphinal donne naissance à deux enfants morts en bas âge : Joachim et Louise. Anne serait née pour sa part en 1461, quelques mois avant l’avènement de Louis XI au trône royal, en juillet. Le bébé n’a que quelques semaines à l’annonce de la mort de Charles VII, le 24 juillet 1461. Aussitôt, Louis XI accourt à Saint-Denis afin d’assister aux funérailles, avant d’être lui-même sacré le 15 août à Reims. Charlotte de Savoie, demeurée derrière lui en Brabant, est absente de la fastueuse cérémonie. Ce n’est qu’à la fin de l’été 1461 qu’elle quitte les terres du duc de Bourgogne pour rejoindre son époux en Val de Loire. Louis XI, attaché à la Touraine, y installe sa famille : il choisit la forteresse d’Amboise qui voit ainsi grandir Anne de France, Jeanne de France et le dauphin Charles, futur Charles VIII, seuls enfants du couple à avoir survécu. Tous trois s’épanouissent dans le giron maternel. Anne est dotée de plusieurs nourrices, d’une berceresse, de deux femmes de chambre et d’une demoiselle d’honneur, comme nous l’indiquent les comptes royaux2.




Un pion sur l’échiquier matrimonial européen

En raison de son intelligence, Anne fut certainement l’enfant préférée de son père, ce qui n’empêcha pas la jeune princesse d’être, dès les mois qui suivirent sa naissance, un objet de tractations politiques, un pion sur l’échiquier diplomatique et matrimonial européen, comme toutes les petites filles de sa condition.

Âgée de quelques mois seulement, la fille de Louis XI est fiancée à son cousin Nicolas de Calabre, fils du duc Jean de Lorraine et de Marie de Bourbon. La maison d’Anjou, à laquelle il appartient, est alors fort puissante et chère à Louis XI qui en est lui-même issu par sa mère Marie d’Anjou. À cette occasion, Louis XI fait don à sa fille de la vicomté de Thouars ainsi que des seigneuries de Marans et de Berrye.

Le temps passant, Nicolas de Lorraine se détourne de l’alliance française, optant pour le rapprochement avec le duc de Bourgogne, désormais ennemi de Louis XI, qui lui promet sa fille et unique héritière Marie. La mort brutale de Nicolas en 1473 met officiellement fin au projet de mariage avec Anne de France. La princesse en aurait conçu un vif chagrin, si l’on en croit le seigneur de La Vauguyon, son serviteur zélé qui l’a longtemps servie et bien connue. Dans une complainte qu’il lui dédie après sa mort, il s’exprime en ces termes :


Le prédit duc de Calabre famé,

En l’épousant, lui donna un anneau,

Non de grand prix, mais il fut aimé

De par la dame et plus cher estimé

Qu’or ni argent, ni bague ni joyau,

Qu’elle garda mieux que plus riche et beau

Jusqu’à la mort, c’est vérité patente. […]

Or advint-il que ce duc trépassa

Six ans après qu’il eut Anne épousée,

Qui fut un deuil qui bien tôt ne passa,

Mais grièvement poignit et transperça

Le noble cœur de la jeune épousée ;

Par quoi tôt fut la chose disposée

Qu’autre mari prendrait notable et bon,

Un sien prochain, feu Pierre de Bourbon3.




Anne est alors fiancée à Pierre de Beaujeu qu’elle épouse à l’âge de treize ans. Le contrat est signé à Jargeau en novembre 1473 et le mariage, célébré à Montrichard l’année suivante.




L’alliance avec Pierre de Beaujeu,
pilier du pouvoir royal

Contre toute attente, ce sont les débuts d’une longue et heureuse alliance, politiquement très féconde. Né en 1439, ce fils cadet du duc Charles Ier de Bourbon et de la duchesse Agnès de Bourgogne est de vingt et un ans l’aîné de son épouse, ce qui explique sa plus grande expérience du pouvoir. Pierre est surtout le jeune frère du duc Jean II de Bourbon et du cardinal Charles de Bourbon, deux grands seigneurs hostiles à Louis XI. Jean II a été par le passé un fidèle partisan de Charles VII, ce qui suffit à expliquer la défiance de Louis XI à son égard. Habilement, le roi ne l’écarte pas totalement de son cercle d’intimes, sans jamais cependant lui offrir les récompenses qu’il convoite, notamment l’épée de connétable. Les relations entre les deux hommes sont complexes, ambiguës, empreintes de non-dits et de retournements4. Celles avec Charles de Bourbon ne sont guère meilleures.

Bien qu’issu d’une lignée relativement fidèle au pouvoir royal, Pierre participe néanmoins, comme ses frères, à la guerre du Bien public, rébellion princière dirigée contre Louis XI en 1465. Cela n’empêche pas le roi de s’intéresser à lui dès l’année suivante ; bien au contraire, comme il en est coutumier, voyant en lui un possible pion sur son échiquier politique, il cherche à se l’attacher et à s’en faire un allié. C’est chose faite avec la promesse d’un mariage entre Anne de France et Pierre de Beaujeu :

Un seul y en eut de la maison de France que ledit roi Louis XI aima et honora tant qu’il vécut, c’est à savoir Pierre seigneur de Beaujeu […] auquel parce qu’il le savait homme paisible, benin et de bon vouloir, sans mauvaiseté ni tromperie, il donna en mariage Madame Anne sa fille aînée5.


Cette alliance opportune permet en outre à Louis XI de déjouer le projet de mariage entre Pierre de Bourbon et Marie d’Orléans, qui aurait scellé l’union potentiellement dangereuse pour le pouvoir royal de puissantes familles princières. À cela s’ajoute celle de son autre fille, Jeanne de France, avec Louis II d’Orléans que Louis XI aurait espérée stérile, si l’on en croit les témoignages au procès de divorce des deux époux. Le danger représenté pour la Couronne par le clan Orléans est ainsi momentanément écarté.

En 1474, au moment où il épouse Anne, Pierre n’est qu’un simple cadet de famille. Rien ne laisse penser qu’il sera un jour le puissant duc de Bourbonnais et d’Auvergne, à la tête d’un immense territoire sis au cœur du royaume. Rien, si ce n’est l’absence d’héritier de son frère aîné Jean et le statut d’ecclésiastique de son frère Charles dont les nombreux enfants sont des bâtards. Sans doute ces aspects n’ont-ils pas échappé à l’œil aiguisé de l’habile et sagace « roi marieur » qu’est Louis XI6. Le mariage d’Anne et de Pierre est un pari politique.

Dès la fin de la décennie 1460, Pierre de Beaujeu devient un proche du roi, auquel il voue désormais une fidélité sans faille. Celle-ci justifie les nombreux offices qui lui sont attribués et les importantes missions qui lui sont confiées, sans compter les territoires qui lui sont offerts. De tels avantages et une telle proximité avec le souverain mécontentent ses aînés qui voient d’un mauvais œil leur cadet ainsi mis en avant à leur détriment. Les tâches affluent et le sire de Beaujeu s’affirme rapidement comme un pilier de la mise en œuvre de la politique royale qui consiste notamment à réduire à l’obéissance les grands seigneurs rebelles. En 1472, Pierre reçoit ainsi la charge de gouverneur de Guyenne, avec pour mission de prendre possession du comté d’Armagnac. Il obtient la capitulation du comte d’Armagnac, le 15 juin 1472. L’année suivante, le sire de Beaujeu est nommé chef des conseils de son futur beau-père. En 1476, ce dernier lui confie le soin d’assiéger à Carlat le duc de Nemours qu’il parvient à faire capituler le 9 mars. Il reçoit du roi le comté de la Marche, la seigneurie de Montaigut-en-Combraille, ainsi que le comté de Clermont-en-Beauvaisis et le Beaujolais que son frère Jean II se voit obligé de lui céder sous la pression royale. Louis XI fait ainsi de Pierre l’un des grands seigneurs du royaume. En tout, le roi donne désormais la préférence à son gendre, phénomène qui ne fait que s’amplifier avec le temps, jusqu’à sa mort en 1483, bien que l’historien et homme politique Philippe de Commynes évoque une certaine méfiance du roi sur la fin de sa vie. Fort de ses succès, Pierre de Beaujeu est fait gouverneur du Languedoc en 1481, tandis que Louis XI intime au dauphin de lui obéir en toutes circonstances.

Pendant plus d’une décennie, Pierre de Beaujeu a ainsi exécuté fidèlement la politique de Louis XI à l’encontre des grands princes du royaume dont certains lui vouent pour cette raison une rancœur tenace. À la mort du roi, le 31 août 1483, il est extrêmement bien placé pour prendre la suite de son beau-père et seconder le jeune Charles VIII, encore mineur, au gouvernement.




La fille préférée de Louis XI :
affection et filiation politique

L’attachement de Louis XI pour Pierre de Beaujeu n’est sans doute pas étranger à sa position d’époux de la fille préférée du roi. Qu’Anne ait été aux yeux de son père un pion sur l’échiquier politique est chose certaine. Il n’en reste pas moins que tous deux semblent avoir entretenu de bonnes relations, comme en témoignent des lettres échangées dans la décennie 1470. Son père lui attribue le qualificatif de « très chère et très aimée aînée fille Anne de France7 », dont il n’est guère coutumier.

Les chroniqueurs évoquent la préférence du roi pour cette fille aînée qui lui ressemble par sa finesse politique et son intelligence. Alors que Louis XI ne voit que très rarement son fils le dauphin Charles, confiné à Amboise, à l’abri d’éventuels ennemis, et qu’il n’éprouve aucun intérêt pour sa seconde fille Jeanne, malheureuse épouse difforme du duc Louis II d’Orléans, futur Louis XII, il est en contact régulier avec Anne et son mari Pierre. En témoigne l’une des rares lettres conservées de la princesse à son père :

Monsr, par la lettre qu’il vous a plu me faire écrire, et par les lettres des médecins, je sus que vous avez la goute et le plus d’ennui que je puisse avoir, quand je sais que vous êtes mal, est que ne suis avec vous, vous suppliant, Monsr, que commandez à ceux qui viennent qu’ils m’en fassent savoir de votre santé, car, sur ma foi, je ne suis point à mon aise le jour que je n’en eusse. Vos enfants font très bonne chère, priant le Créateur qu’il vous donne santé et longue vie, de la main de votre très humble et très obéissante fille, Anne8.


Un autre épisode illustre cette proximité géographique et affective de la fille avec son père qui résidait d’ordinaire au château du Plessis-lès-Tours, aujourd’hui presque disparu. Il est relaté par le commis à la Chambre du roi qui versa, en 1481, sept livres « pour avoir mené à toute diligence huit bateaux jusqu’au Plessis du Parc […] monseigneur, madame de Beaujeu, tous les officiers de l’hôtel, plusieurs autres gens étant dedans ledit Plessis, à l’occasion de la grande crue de l’eau qui était venue dedans le Plessis […]9 ». En 1481, Anne de France, alors âgée de vingt ans, se trouvait ainsi en compagnie de son époux Pierre aux côtés du souverain qui limitait pourtant l’accès à sa personne autant qu’il le pouvait. Cette même année, il lui fit don du comté de Gien10.

De par son caractère et de par sa manière d’aborder et de pratiquer le pouvoir, Anne de France s’inscrit dans la filiation de son père. Les nombreuses qualités dont est dotée la princesse n’ont pas échappé au regard paternel qui a su très tôt reconnaître en sa fille un esprit fin. Il a cherché à les développer en lui offrant une éducation exigeante. Dans sa « déploration sur la mort d’Anne de France », le seigneur de La Vauguyon évoque l’attention portée par Louis XI à l’éducation de sa fille et la fidélité de cette dernière aux enseignements de « son géniteur ». L’auteur affirme ainsi :


Elle venue en sa juvénile âge

Son propre père en voulut voir la conduite

Lequel combien quelle eut maîtresse sage

L’endoctrina si fort par son langage

Qu’en saintes mœurs elle fut introduite11.




Sans doute Anne a-t-elle lu le Rosier des guerres, ce miroir au prince rédigé à la demande de Louis XI à l’intention du dauphin Charles et dont il a inspiré le propos général. Anne a pu tirer profit de cette lecture, y puisant une conduite de vie, une conduite politique aussi, un éthos du pouvoir qui la relie très intimement à son père et qui la place dans une véritable continuité par rapport à ce dernier12.

Surtout, elle paraît avoir hérité d’un capital de pratiques politiques que le roi lui a légué. Les auteurs de la Renaissance insistent sur la filiation entre la fille et le père. L’ambassadeur vénitien Girolamo Zorzi, présent à la cour de France de 1485 à 1487, décrit ainsi « une femme de grand sérieux et intelligence, qui marche, dans son action dans les traces de son père13 ».




Une princesse cultivée,
dans les pas de la reine Charlotte de Savoie

Les relations sont en revanche beaucoup moins affectueuses avec sa mère. Comme nous l’avons vu, Anne de France a grandi dans le Val de Loire tant apprécié des souverains et de la cour. Elle y a reçu une éducation de qualité qu’elle a pu parfaire sous l’influence de sa mère, Charlotte de Savoie. Si la reine fut relativement effacée et ne prit que peu de part au gouvernement du royaume, auquel Louis XI associa bien plus volontiers sa fille, elle était en revanche très cultivée, possédait de nombreux ouvrages dans sa bibliothèque et « aimait fort la lecture et les livres14 ». Sans doute a-t-elle joué un rôle primordial dans la formation intellectuelle d’Anne de France.

Elle possède une solide culture livresque, fruit de la fréquentation des bibliothèques de ses parents. Le contenu exact de la première est assez mal renseigné, puisqu’il n’en existe pas d’inventaire précis, mais on en connaît l’extrême richesse. La bibliothèque de Charlotte de Savoie a pour sa part fait l’objet d’un inventaire très complet qui nous apporte des informations substantielles sur les probables lectures d’Anne de France15. Outre de nombreux ouvrages de dévotion, qui en représentent la majorité, la librairie réginale est composée de livres profanes dignes d’avoir retenu l’attention de la princesse. Plus encore, ils ont certainement influencé sa vision de l’exercice du pouvoir et éveillé en elle une réflexion sur la place des femmes au cœur de ce monde masculin qu’est la sphère du gouvernement et du politique. L’importance réservée aux ouvrages relatifs à la pratique gouvernementale et aux femmes de pouvoir dénote un intérêt certain pour ces deux questions, y compris de la part de la reine Charlotte, d’ordinaire perçue comme une princesse éloignée des considérations politiques.

Boccace y occupe une large place avec deux exemplaires Des cas des nobles hommes et femmes qui offre de nombreuses figures de femmes fortes. Christine de Pizan devance toutefois son compatriote par le nombre de ses ouvrages présents dans la librairie de la reine, tels que Le Livre de la Cité des dames, Le Livre des trois vertus à l’enseignement des dames ou encore L’Epistre d’Othea. Christine de Pizan, auteur de nombreux livres politiques dédiés aux rois Charles V et Charles VI et à la reine Isabeau de Bavière, est une référence pour toutes les princesses de la fin du Moyen Âge. Bien qu’elle ait vécu plusieurs décennies avant Anne de France, ses écrits représentent une source où puiser les rudiments d’un bon comportement éthique et politique. Christine de Pizan s’impose, au XVe siècle, comme le principal théoricien du politique. Son influence sur la fille de Louis XI ne fait aucun doute, notamment en ce qui concerne la vision du pouvoir au féminin qu’elle développe et dont elle fait la promotion dans ses livres.

Au cœur de cette bibliothèque on trouve encore Le Livre pour l’enseignement de ses filles du chevalier de La Tour Landry, ainsi que des miroirs des princes et des livres sur l’exercice du pouvoir, tels que L’Instruction d’un jeune prince ou encore le Livre du gouvernement des rois. Les miroirs sont destinés à guider moralement et spirituellement les princesses, particulièrement celles qui ont vocation à exercer le pouvoir, en tant que reines ou régentes. Ils connaissent un grand succès au Moyen Âge auprès des élites.

Anne de France recueille une grande partie de la librairie maternelle à la mort de la reine Charlotte, en 1484. Les ouvrages reçus en héritage viennent par la suite enrichir la très belle bibliothèque des Bourbons qui échoit à Pierre de Beaujeu, lorsqu’il devient duc, en 1488. En témoigne l’inventaire qui en a été dressé en 1523, lors du transfert du Bourbonnais à la Couronne16.

Dès 1488, lorsqu’elle accède au rang de duchesse de Bourbonnais et d’Auvergne, Anne de France peut considérablement varier et enrichir ses lectures. La bibliothèque ducale recèle en effet de nombreux ouvrages à caractère historique : quatre exemplaires des Chroniques de France, trois des Chroniques d’Angleterre de Froissart, un des Chroniques de Normandie, auxquels s’ajoutent les Croniques de Monseigneur Sainct Loys, roy de France, les Croniques du Bon duc Loys de Bourbon, ainsi que le livre de Berthe au grand pied, aujourd’hui disparu et qui pourrait avoir été un ouvrage de mise en valeur des actions d’une femme de pouvoir, mère de roi.

Les miroirs des princes et autres textes consacrés au gouvernement sont très nombreux. La librairie ducale possède quatre exemplaires du Régime des princes, ouvrage de référence en matière de pratique gouvernementale. Bien que s’adressant à des hommes, ces livres ont pu trouver en Anne de France une lectrice attentive. La littérature plus féminine tient toujours une large place avec cinq titres de Boccace et désormais une quinzaine de Christine de Pizan, ce qui est exceptionnel : trois Livre de la Cité des dames, quatre Epistre d’Othea, deux Chemin de longue estude, quatre Livre des trois vertus à l’enseignement des dames, L’Epistre à la reine de France et le Dit de Poissy. Parmi les ouvrages de l’Italienne, la prédominance de titres spécifiquement consacrés à la promotion du pouvoir au féminin et à la défense des femmes est frappante. On perçoit aisément leur influence sur Anne de France dans sa pratique politique et dans les Enseignements qu’elle rédige à l’intention de sa fille peu après 1500, nous y reviendrons. Le fonds de livres sur lequel repose la formation littéraire, historique et politique de la dame de Beaujeu est ainsi tout à fait considérable.




Les premiers pas d’Anne de France en politique

Jusque dans les années 1480, Anne demeure relativement en retrait des affaires politiques : elle en est plus spectatrice qu’actrice. Dès son mariage, alors qu’elle n’a guère plus de dix ans, la princesse évolue à la cour sur laquelle elle porte un œil averti, attentif, voire méfiant : à n’en pas douter, elle en connaît très tôt les arcanes, le fonctionnement et la duplicité. Elle y apprend qu’il s’agit d’un monde souvent sans pitié, où ce qui se dit est rarement ce qui se pense, où ce qui se donne à voir est rarement ce qui est véritablement. Sans doute son père lui a-t-il fait part de sa méfiance à l’égard des grands princes du royaume et de ceux qui fréquentent la cour à leur suite. Sans doute a-t-elle bien compris pourquoi le roi a préféré s’entourer de grands serviteurs, issus de la bourgeoisie et de la noblesse de robe, tels que Jean Bourré ou Humbert de Batarnay, plutôt que de princes du sang trop revendicatifs et rebelles à son goût. Ces nouveaux hommes d’État qu’il a créés auraient été bien peu de chose sans lui : c’est pourquoi il est certain de pouvoir compter sur leur reconnaissance et sur leur fidélité sans faille, plutôt que sur celles des grands, toujours avides de plus d’honneurs. Anne sait donc très tôt sur qui elle peut s’appuyer et de qui elle doit se méfier.

Ses premiers pas en politique sont ainsi très progressifs : ils se dérobent en grande partie à notre regard. Quand Anne de France commence-t-elle à être mêlée aux affaires du royaume ? Il est difficile de répondre, car en femme mariée, ce n’est pas à elle que les missions sont confiées, mais à son époux expérimenté.

Sentant sa fin approcher, Louis XI est préoccupé par sa succession qu’il souhaite pacifique, afin de préserver la Couronne et les droits de son héritier. C’est pourquoi il accompagne la rédaction du Rosier des guerres d’instructions orales qu’il prodigue en personne au dauphin, le 21 septembre 1482, en présence de nombreux témoins. Ces dernières prennent la forme d’une ordonnance, successivement enregistrée par la Chambre des comptes et par le Parlement les 7 et 12 novembre de la même année17.

En présence des princes et des conseillers les plus puissants du royaume, Louis XI rend visite à Charles, confié au fidèle Jean Bourré, au château d’Amboise. Si la reine Charlotte de Savoie est absente, la fille aînée du roi, elle, assiste à cette importante cérémonie où le dauphin, entouré d’Étienne de Vesc et du sire de Maillé, écoute son père lui dresser un tableau de l’état du royaume. Le souverain multiplie les conseils qui ont pour vocation d’épargner à Charles les maux auxquels il a lui-même été confronté au début de son règne : querelles intestines, conspirations, séditions des nobles. Pour préserver la paix du royaume, idéal politique vers lequel tout gouvernement doit tendre, le jeune roi devra reconduire l’ensemble des officiers royaux dans leurs offices et se montrer attentif aux conseils des princes du sang et de son lignage, ce que Louis XI s’était bien gardé de faire à son accession au trône, en 1461. Les principales instructions, retranscrites par écrit, stipulent ainsi :

Nous lui avons ordonné, commandé et enjoint, ainsi que père peut faire à son fils, qu’il se gouverne, entretienne en bon régime et entretènement dudit royaume par le conseil, avis et gouvernement de nos parents et seigneurs de notre sang et lignage, et des autres grands seigneurs, barons, chevaliers, capitaines et autres gens notables, sages, de bon conseil et conduite, et principalement de ceux qu’il saura et connaîtra avoir été bons et loyaux18.


Le règne de Charles VIII doit s’inscrire dans la continuité du précédent, Louis XI lui conseillant de poursuivre sa politique afin de préserver la stabilité de la Couronne, ce qui s’inscrit dans l’idéal de sagesse, tel que le conçoivent les divers théoriciens du politique médiévaux. Conformément à la tradition, le souverain choisira de bons et fidèles conseillers de son sang pour le guider. Plus encore, le roi fait prêter serment au dauphin de respecter ces recommandations, devant « Monsieur le comte de Beaujeu, le comte de Marle, maréchal de France, l’archevêque de Narbonne, les sieurs du Bouchage, de Precigny, du Plessis-Bourré, de Solliers, Jehan de Doyat, Gouverneur d’Auvergne, Olivier Guerin, maître d’hôtel19 ».

L’ordonnance nomme en premier le sire de Beaujeu, seul prince du sang à apparaître parmi les signataires. Les autres témoins sont pour la plupart des créatures de Louis XI, récemment anoblies ou membres de la bourgeoisie. La place très particulière réservée au gendre du roi traduit sa prééminence au Conseil.

Une question se pose dès lors : qui sont ces « parents et seigneurs de notre sang et lignage » que le roi « saura et connaîtra avoir été bons et loyaux » ? Pour les contemporains, la réponse est évidente : il s’agit des époux Beaujeu, explicitement désignés comme récipiendaires du pouvoir et comme conseillers naturels de Charles. Il est fort probable que le roi les ait oralement désignés à son fils, le 21 septembre 1482, puisque ce choix paraît chose acquise dans la plupart des sources. Il faut dire que les proches qui jouissent de la confiance de Louis XI sont peu nombreux et tout le monde connaît à la cour sa défiance à l’égard de Louis d’Orléans, son autre gendre. Quelques années plus tard, des lettres de Charles VIII, des discours et des traités d’alliance passés par les Beaujeu évoqueront la décision de Louis XI de leur confier la garde du roi ainsi que le caractère nominatif de la désignation.

Claude de Seyssel y fait également allusion :

Un seul y en eut de la maison de France que ledit roi Louis XIe aima et honora tant qu’il vécut, c’est assavoir Pierre seigneur de Beaujeu […] ; et au surplus lui fit d’autres grands biens et lui donna plusieurs charges moult honorables et finalement, connaissant approcher la fin de ses jours, ordonna que lui et sa dite femme eussent ce gouvernement et maniement principal de la personne et des affaires de Charles son fils et successeur et le leur recommanda plus que à nul autre20.


Confirmant les propos de ses contemporains, Alain Bouchart écrit quant à lui que Louis XI « ordonna à sa fin le gouvernement de son fils pendant son jeune âge à madame de Beaujeu, sa fille21 », installant la princesse au cœur du gouvernement, dès avant sa mort.

Finalement, l’entrevue d’Amboise s’intègre dans une dynamique politique globale qui vise à préparer une transition politique sereine, en plaçant les Beaujeu dans une situation favorable à une prise de pouvoir. L’épisode apparaît comme fondateur de leur rôle éminent à la tête du royaume, qui émane de l’autorité et de la volonté du roi défunt.

Commynes rapporte en outre que, quelques mois plus tard, Louis XI aurait confié les rênes du gouvernement à Pierre de Beaujeu :

Se jugeant mourant, et sur l’heure, [Louis XI] envoya chercher monseigneur de Beaujeu et lui ordonna d’aller vers le Roi, son fils, (ainsi l’appelait-il) qui était à Amboise, en le lui recommandant ainsi que ceux qui l’avaient servi. Il lui donna toute la charge et le gouvernement du Roi son fils, lui recommandant de veiller à ce que personne ne s’en approchât22.


Et le seigneur de La Vauguyon, dont nous avons déjà évoqué la proximité avec la princesse, ajoute :


Après la mort du roi Louis son père,

Fust avisé par très belle ordonnance,

Que pour le roi nommé Charles, son frère,

Régenterait, la vérité réfère,

Le bon duc Pierre au royaume de France23.




Ainsi, dès les dernières années du règne de Louis XI, Pierre de Beaujeu était fermement installé à la tête de l’État, prêt à seconder le jeune Charles VIII.




La réception de la petite Marguerite d’Autriche
 (juin 1483)

L’année 1483 fut donc très particulière en ce qu’elle s’imposa comme celle de la transition royale. À la fin du printemps de cette même année, Anne de France se vit attribuer sa première mission politique officielle par son père et sortit de l’ombre en accueillant Marguerite d’Autriche dans le royaume. Après de longues années de guerre, Louis XI avait conclu depuis peu la paix avec le duc Maximilien d’Autriche, son ennemi de toujours. En 1482, les deux princes avaient signé le traité d’Arras dont l’une des clauses prévoyait l’alliance de Charles, dauphin de France, avec Marguerite d’Autriche, fille de Maximilien et héritière du duché de Bourgogne, transmis par sa mère Marie de Bourgogne. Il s’agissait d’une victoire politique pour Louis XI, puisque ce duché de Bourgogne qu’il convoitait depuis si longtemps devait être intégré au royaume une fois le mariage réalisé.

Née en 1480, la petite Marguerite d’Autriche quitta sa Flandre natale pour la France afin d’y épouser le dauphin et d’y être élevée, en attendant de devenir reine de France. Trois étapes marquent son arrivée dans le royaume des lys : le passage de la frontière dans la petite ville d’Hesdin, l’entrée dans Paris et, enfin, ses fiançailles et son mariage avec Charles à Amboise. Dès son arrivée à Hesdin, la jeune princesse est reçue par Anne de France, choisie par son père pour cette mission diplomatique d’importance. Cet épisode est pour cette dernière l’occasion de manifester aux yeux de tous sa volonté de puissance et sa qualité de fille de France.

En effet, venue du Val de Loire qu’elle n’a guère quitté depuis l’enfance, elle s’arrête à Paris avant de rejoindre Hesdin. La fille du roi y fait son entrée solennelle, le 19 avril 1483. À l’occasion de ce qui constitue sa première entrée dans la capitale, Anne de France exige qu’on lui concède un droit de grâce exceptionnel pour libérer des prisonniers détenus à la Conciergerie. Or, le Parlement lui refuse au motif que cette prérogative est réservée au roi, à la reine ou au dauphin. L’arrêt du Parlement, daté du 28 avril 1483, déclare en conclusion que « délibéré a été que cette dame ne peut délivrer lesdits prisonniers sans avoir lettres expresses du Roi24 ». Si elles ne furent pas satisfaites, les revendications de la jeune femme en disent long sur l’idée qu’elle avait des prérogatives qui découlaient de son statut de fille de France, alors qu’elle ne disposait d’aucune fonction officielle à la tête de l’État et que Charlotte de Savoie était en pleine possession de ses prérogatives réginales et des fonctions symboliques afférentes à sa dignité de reine. Très manifestement, Anne de France occulta l’existence de sa mère dont elle tenta de capter certaines des prérogatives souveraines.

Cependant, les sources témoignent de la ténacité d’Anne de France et du succès qu’elle rencontra quelques jours plus tard à Hesdin où elle réitéra sa requête. Une lettre de rémission portant sa titulature témoigne de ce qu’on lui permit de libérer des prisonniers lors de sa première entrée dans la cité :

Anne, fille aînée du Roy de France, comtesse de Clermont, de La Marche, de Gien et dame de Beaujeu : Savoir faisons que, comme en ensuivant les droits, privilèges, prérogatives et prééminences gardés et observés de tout temps et ancienneté aux enfants de France et desquels avons accoutumé de jouir et user, il nous plaise et appartienne, entre autres choses, à notre première et nouvelle entrée en chacune ville et lieu de ce royaume où jamais ne fûmes, délivrer et mettre hors tous prisonniers, […] et il soit ainsi que à notre première et nouvelle entrée en la ville de Hesdin où jamais n’avions entré, ayons trouvé ès prisons d’icelui lieu. Donné audit Hesdin au mois de mai, l’an mil CCCCIIIIXX et trois25.


Cet événement remarquable témoigne des ambitions d’Anne de France à faire œuvre de charité et de pardon, comme il sied à toute princesse chrétienne, et à exercer, du vivant de sa mère, le droit de grâce que le Parlement de Paris avait refusé de lui concéder. Sans doute le fait-elle avec le soutien implicite de son père, touchant pour la première fois une parcelle de la souveraineté royale et du pouvoir politique, en tant que « fille aînée du Roy de France ».

De manière inédite aussi, elle exerce officiellement le pouvoir symbolique que lui confère sa filiation dynastique et royale en recevant la petite Marguerite d’Autriche en France. Enfin, à cette occasion, la princesse reçoit des dons qui l’honorent en ce qu’elle incarne une autorité politique naissante et un pouvoir symbolique, comme fille du roi de France26.

Tout au long du printemps 1483, les époux Beaujeu apparaissent dans les sources comme totalement dévoués à la réalisation du mariage de Charles et de Marguerite. La fille de Louis XI s’impose très symboliquement comme maîtresse des cérémonies et comme second personnage féminin du royaume après la dauphine. Elle accomplit ainsi son rôle de fille de France, garante de la continuité monarchique, en présentant la dauphine au peuple de Paris.

Enfin, quelques semaines plus tard, la princesse se met en scène lors des fiançailles et du mariage des deux enfants royaux qu’elle mène à la place de Louis XI, trop faible pour y assister :

Et pour aller à l’église partit mondit seigneur le dauphin de la chambre où il se tint […] et tenait monsieur de Beaujeu par la main et à l’autre était monsieur de Dunois […]. Et à ladite église fut apportée madame la dauphine par madame de Segré, qui était à côté de madame de Beaujeu et madame l’amirale27.


En l’absence du souverain, le couple Beaujeu se porte ainsi garant et témoin de l’alliance royale qui vient d’être conclue à Amboise.

Cet événement comporte pour Anne une dimension symbolique évidente, mais c’est aussi sa première intervention dans le domaine politique. Son père l’a poussée progressivement aux côtés de son époux sur le devant de la scène et le couple est prêt à prendre le relais et à seconder le jeune Charles VIII lorsque Louis XI s’éteint, après plusieurs années d’une longue maladie, le 30 août 1483. Il ne leur reste plus alors qu’à s’affirmer à la tête de l’État.

 









CHAPITRE 2
De l’ombre à la lumière
1483-1484



Jusqu’en 1483, Anne de France s’était principalement cantonnée à un rôle d’épouse et de dame, au sens de la domina médiévale, administrant ses nombreuses terres et possessions, notamment le comté de Gien et la vicomté de Thouars offerts par son père. Grâce à la suprématie de Pierre de Beaujeu au Conseil du roi, le couple est déjà bien établi au pouvoir à la mort de Louis XI. La position de Pierre comme clé de voûte du Conseil et pilier de l’État royal constitue un atout majeur pour s’imposer à la tête du gouvernement.


Une prise de pouvoir immédiate

Au lendemain de la mort de Louis XI, la prise en main du royaume par les Beaujeu est immédiate. En témoigne la lettre de Pierre, adressée depuis Amboise aux habitants de la ville de Troyes, en Champagne, le 31 août 14831. C’est au gendre du roi qu’il revient d’annoncer aux villes du royaume le décès du souverain et l’avènement de son fils Charles VIII. Cette lettre constitue ainsi un acte d’autorité, en ce qu’elle intervient avant même celle du jeune roi, écrite le lendemain. Sur un ton comminatoire, le sire de Beaujeu exhorte les habitants de Troyes à prier pour le défunt, à garder leur ville en sécurité et à faire preuve de loyauté et de fidélité à l’égard de Charles VIII. La préoccupation majeure de l’époux d’Anne de France est donc la continuité de la Couronne : il se place dès le premier jour du règne de son beau-frère comme le défenseur de l’autorité et de la souveraineté royales. Le lendemain, Charles VIII rédige une missive qui reprend en des termes quasi identiques celle de Pierre de Beaujeu.

Dès les origines, Pierre et Anne de Beaujeu s’inscrivent dans une rhétorique du pouvoir qui vise à les présenter comme les protecteurs de la souveraineté royale, du roi et du bien commun, afin d’éloigner le spectre de l’accusation d’usurpation que leurs opposants ne vont pas tarder à porter contre eux. Ils s’imposent aussi comme les intermédiaires entre Charles VIII et le royaume, entre lesquels ils s’efforcent d’entretenir un dialogue fertile. Les circonstances sont très favorables au couple, pour lequel rien n’est cependant acquis de manière définitive, au regard du contexte politique global.

Né le 30 juin 1470, Charles VIII est encore mineur : la question d’une régence se pose dès lors immédiatement, d’autant que son père défunt lui avait lui-même rappelé la nécessité d’être entouré de bons conseillers. Avait-il pensé à une régence ? Nul ne le sait. Quoi qu’il en soit, il n’existe aucune règle fixe quant au choix du régent. De même, les prérogatives afférentes à la fonction ne sont-elles pas définies dans les ordonnances royales relatives à ces questions. Il existe à ce sujet un véritable vide juridique et institutionnel.

Traditionnellement, la tutelle des enfants de France et, parfois, la garde du royaume reviennent à la reine, mais cette situation de fait, qui relève de la coutume, n’est régie par aucune loi. Anne de France profite de ce flou juridique pour évincer sa mère, la reine Charlotte de Savoie, de la tutelle qui aurait pu lui revenir et qu’elle convoitait.

En outre, les princes du sang sont également susceptibles de recevoir la régence et de l’exercer seuls ou aux côtés de la souveraine. En l’occurrence, Charles VIII n’a pas d’oncle paternel vivant, mais deux beaux-frères : Pierre de Beaujeu, donc, et Louis d’Orléans, premier prince du sang et héritier présomptif de la Couronne tant que le roi demeure sans héritier.

Dans ce contexte législatif imprécis, la prise du pouvoir par Anne de France et Pierre de Beaujeu n’a rien d’évident et résulte au contraire de la convergence de plusieurs phénomènes. Tout concourt à ce que les époux Beaujeu héritent du gouvernement à la mort de Louis XI, dans la mesure où le roi défunt a fait d’eux des personnages incontournables de la vie politique en France. Le royaume et ses principaux acteurs politiques se retrouvent confrontés à un état de fait et ne peuvent que constater leur présence au pouvoir dès l’avènement de Charles VIII. Le couple se trouve donc en position de force face aux autres princes susceptibles de revendiquer le gouvernement du royaume. À cette réalité politique et contextuelle s’ajoute la puissance légitimante des instructions prodiguées par le roi défunt à son fils en septembre 1482 évoquées précédemment. Les Beaujeu usent de l’autorité posthume des paroles de Louis XI pour s’affirmer au pouvoir, à défaut d’être d’emblée omnipotents.

Le conseil de régence, mis en place dès le 12 septembre 1483, est donc constitué à parts égales de partisans des Beaujeu et du duc d’Orléans, autour duquel gravitent de très nombreux princes, soutenus par la reine Charlotte de Savoie.




À la suite de Louis XI : entre rupture et continuité

Louis XI a laissé un royaume divisé : le sire et la dame de Beaujeu arrivent à la tête de l’État dans un contexte où rien ne leur est acquis, d’autant qu’ils représentent la continuité du règne précédent avec lequel beaucoup souhaitent rompre. Les princes, tenus à l’écart par Louis XI, revendiquent la tutelle du roi et le gouvernement du royaume. La petite noblesse dénonce son appauvrissement, engendré par les guerres que le roi défunt a menées. Le clergé souhaite quant à lui le retour à la Pragmatique Sanction de Bourges, affirmant la supériorité des évêques sur le pape pour les nominations aux offices, tandis que le peuple se plaint du poids de la taille en constante augmentation depuis le début du règne de Louis XI.

Consciente de ces multiples revendications, Anne de France, en femme de pouvoir pragmatique, mène une politique d’urgence dès son arrivée au pouvoir. Il lui faut gérer l’héritage légué par Louis XI et réaliser une transition en douceur sans heurts pour le roi Charles VIII, tout en donnant l’illusion d’opérer une véritable rupture avec le règne précédent. Sans renier les décisions de Louis XI, elle se voit obligée de faire des concessions, qu’elle ne conçoit pas forcément dans la durée, afin de consolider son cercle de fidèles et, ainsi, son propre pouvoir.

Dans les derniers mois de l’année 1483, la princesse pèse de tout son poids pour faire adopter certaines décisions attendues de tous. Avec réalisme, elle mène une politique axée sur la gestion des affaires courantes du royaume qu’elle veut pacifier et apaiser, en vue de la tenue des États généraux prévue pour le début de l’année suivante et dont elle sait le caractère décisif. C’est pourquoi elle s’attache à rétablir la paix civile par une action justicière et réparatrice à l’égard de ceux qui se sentent lésés par la politique de Louis XI, sacrifiant pour ce faire quelques serviteurs de son père. Les époux Beaujeu multiplient les mesures d’apaisement. Aux nobles dépossédés, Anne fait rendre une grande partie des terres dont ils avaient été spoliés. Dès septembre 1483, elle inspire au roi une ordonnance révoquant toutes les aliénations faites au domaine par Louis XI au détriment des grands nobles. Le sire de Commynes se voit alors contraint de rendre aux La Trémoille la vicomté de Thouars et la principauté de Talmont que Louis XI lui avait concédées après les avoir confisquées. Elle reprend à Guyot Pot, autre fidèle serviteur de son père, le comté de Saint-Pol pour le restituer à Marie et Françoise de Luxembourg, ses cousines germaines, qui en avaient été dépossédées du fait de la disgrâce de leur père, Pierre II de Luxembourg, comte de Saint-Pol. Aux princes rebelles, elle consent des dons d’argent et des offices. Enfin, à la population soumise à une forte imposition, parfois exsangue et réduite à la misère, elle remet une partie de la taille et des impôts. Sa tactique consiste à désamorcer les principaux sujets de mécontentement, afin de donner satisfaction à chacun avant l’ouverture des États généraux. La politique que mène le couple précède les requêtes des députés, notamment en matière fiscale et militaire, ce qui relève d’une habile stratégie pour obtenir leur soutien.

Cette méthode est en effet couronnée de succès, puisque les députés des États louent les efforts politiques entrepris par les Beaujeu depuis le début du règne du jeune Charles VIII. Selon le chancelier Guillaume de Rochefort, ils ont mis en ordre les finances, résolu de ne pas demander d’argent aux sujets et ont renvoyé les coûteux mercenaires suisses. Le réalisme et l’efficacité du roi et des Beaujeu, ses proches conseillers, sont ainsi vantés par le chancelier.

Pendant les États proprement dits, Pierre et Anne de Beaujeu poursuivent leur stratégie d’apaisement et se plient adroitement aux désirs des députés. Au moment des négociations relatives à la fiscalité, jugée trop lourde par les représentants du tiers, les Beaujeu concèdent une remise de taille, avant tout stratégique, sur laquelle ils reviennent dès l’année suivante. Le Journal de Jean Masselin, député de Normandie, fait d’ailleurs apparaître le rôle essentiel du sire de Beaujeu dans les délibérations relatives à la politique fiscale2.




Un royaume divisé, une princesse contestée

La mainmise du couple sur Charles VIII et, par conséquent, sur le gouvernement du royaume dès le mois de septembre 1483 avive les tensions et fait resurgir une opposition princière enracinée dans les épisodes de rébellions nobiliaires contre le pouvoir royal qui ont secoué les règnes de Charles VII et de Louis XI. Dans ce contexte d’instabilité politique et sociale prend corps une alliance entre princes assoiffés de pouvoir et mécontents de voir le roi sous la coupe des Beaujeu : les ennemis foisonnent, y compris dans leur cercle familial restreint, dès la mort du roi.

Très rapidement, la lutte se cristallise contre le sire et la dame de Beaujeu, tous deux dénoncés comme des usurpateurs illégitimes qui spolient les princes du sang d’un pouvoir censé leur revenir de droit. Cette opposition se construit sur la question de la place des princes du sang aux côtés du roi mineur. Elle remet très concrètement en cause la légitimité d’une sœur de roi à exercer la tutelle de ce dernier et à pratiquer un pouvoir qui s’apparente de fait à une régence informelle. Anne de France, comme les princes du sang, aspire à une autorité qu’elle n’entend pas partager, ce qui constitue le cœur de la discorde. C’est donc immédiatement qu’elle voit son pouvoir contesté : elle doit le construire dans la lutte et dans la guerre contre l’opposition princière qui la vise, en tant que chef du parti royal et en tant que femme.

Deux partis adverses voient en effet le jour : d’un côté, le parti royal, de l’autre, celui des princes. Jean Masselin évoque l’existence du « parti d’Orléans » et du « parti de Beaujeu »3, du nom de leurs grands chefs respectifs. Le chroniqueur Alain Bouchart, proche des ducs de Bretagne et d’Orléans, fait allusion au « duc d’Orléans et au duc de Bourbon, qui déjà réconciliés ensemble, tenaient une bande à part pour avoir cette régence, [tandis que] monseigneur de Beaujeu et madame sa femme tenaient au contraire4 ».

Quels sont les acteurs de cette opposition princière qui s’incarne au sein du « parti des princes » ? Quels sont leurs objectifs ? Ces deux questions sont intimement liées et l’auteur anonyme d’un poème en l’honneur d’Anne de France apporte une réponse en deux vers à cette double interrogation : « Les princes sont fort envieux, / De ce qu’ainsi elle gouverne5. »

Tout est dit en peu de mots : les princes du sang s’opposent à Anne de Beaujeu qu’ils veulent déposséder d’un pouvoir qu’ils convoitent. Cette question du pouvoir est au cœur de la rébellion princière, ce qui n’a rien d’inédit. En effet, les princes souffrent de manière chronique d’un profond sentiment d’injustice à l’égard du pouvoir royal, auquel ils reprochent de ne pas les associer suffisamment à la pratique du gouvernement. Ils sont en effet convaincus de leur droit naturel, fondé sur le sang, à conseiller et à entourer le roi et, plus encore, à exercer la régence et à diriger le Conseil.

Le meneur de l’opposition princière est le jeune duc Louis II d’Orléans, futur Louis XII. Âgé de vingt et un ans à la mort de Louis XI, qui n’est autre que son beau-père, il est alors l’héritier présomptif de la Couronne. Fils de Charles d’Orléans, connu pour ses poèmes, et de Marie de Clèves, il a été contraint d’épouser Jeanne de France, la fille de Louis XI qu’il hait et qui ne peut lui offrir de descendance. Jamais il n’a pardonné au roi ce mariage forcé qui avait pour probable but d’anéantir la maison d’Orléans, en la privant d’héritier. Son immense rancœur vis-à-vis du clan royal ne fait que grandir lorsqu’il se voit mis à l’écart du pouvoir et de la régence.

Louis d’Orléans tente bien d’entrer en grâce auprès du jeune roi qui l’apprécie pour son caractère enjoué et pour son goût prononcé pour les fêtes. Cependant, Anne de France voit cette amitié avec circonspection et méfiance. Très vite, Charles VIII n’est plus autorisé à fréquenter Louis, dont le tempérament sanguin et emporté explique en partie la mise à l’écart progressive des affaires du royaume. Sous l’emprise de la colère, incapable de dissimuler ses passions, le prince mécontent quitte le Conseil du roi et la cour pour fomenter la rébellion depuis la Bretagne. Il choisit alors l’opposition frontale au pouvoir royal pour tenter de satisfaire ses ambitions.

Dans toutes ses actions, Louis est encouragé et conseillé par son cousin germain, François Ier d’Orléans, comte de Dunois et de Longueville, dont le rôle est fondamental dans l’organisation du parti des princes. Il fait office de mentor pour le duc d’Orléans dont il alimente le ressentiment. Alain Bouchart remarque ainsi : « Monseigneur le duc d’Orléans, qui était le plus proche à succéder à la Couronne si le nouveau roi trépassait, était poussé par le conte de Dunois, homme de grande entreprise, d’aspirer à cette régence6. »

Dunois, au passé de rebelle, a participé à la guerre du Bien public contre Louis XI, ce qui ne l’empêche pas de jouir d’une véritable influence sur la reine Charlotte, sa belle-sœur, qu’il pousse à revendiquer la tutelle de Charles VIII. Oncle par alliance d’Anne de France, il n’en est pas moins son ennemi irrémédiable jusqu’à sa mort en 1491.

Les deux principaux opposants de la princesse, autour desquels se constitue le parti des princes, sont ainsi ses très proches parents. Sa propre mère lui est hostile. Mère et fille sont opposées l’une à l’autre par des ambitions semblables. Seule la mort de la reine Charlotte en décembre 1483 met un terme à cette discorde. Anne, qui a désormais le champ libre, n’assiste même pas aux funérailles de cette mère qui l’a ignorée comme exécuteur testamentaire, lui préférant Dunois, Charles VIII et Jeanne de France, sa seconde fille.

Si la branche des Orléans lui est résolument hostile, la dame de Beaujeu doit en outre compter avec les revendications d’un autre beau-frère, le duc Jean II de Bourbon. Ce dernier est aussi son oncle par son mariage avec la sœur de Louis XI, Jeanne de France ; il représente ainsi une pièce maîtresse de l’échiquier politique qu’il faut à tout prix se concilier, sans lui concéder trop de pouvoir. Si l’on en croit Alain Bouchart, décidément très disert sur les ambitions des princes, « Monseigneur de Bourbon qui était prince de grand âge, prudent et vertueux, eut volontiers tendu [à] cette régence7 ». Son opposition plus discrète n’en constitue pas moins un obstacle dans le jeu politique de la sœur de Charles VIII, en raison du rôle complexe et ambigu qu’il joue dans le déroulement de la guerre folle, nous le verrons.

Le cardinal Charles de Bourbon, installé sur le siège archiépiscopal de Lyon, semble avoir eu des ambitions plus modestes que son frère aîné. Toutefois, son double jeu permanent brouille la vision générale de l’échiquier politique et empêche Anne de France de pouvoir le compter parmi ses soutiens. Les deux frères de Pierre de Beaujeu ne cessent de se retourner dans les premières années de la guerre folle, avant leur ralliement définitif à la Couronne en 1486. Ils éprouvent à l’évidence une rancœur tenace à l’égard de leur cadet, certains d’être injustement exclus d’un pouvoir qui aurait dû légitimement leur revenir. Là encore, les ennemis d’Anne de France se trouvent au sein de sa famille la plus proche.

Les princes rebelles comptent dans leur entourage des soutiens nombreux. Le jeune comte Charles d’Angoulême, père du futur François Ier, second personnage dans l’ordre de succession au trône, certes plus discret, représente néanmoins un fidèle appui à la politique de son cousin germain Louis d’Orléans. De grands nobles méridionaux se rallient également à la cause des Orléans : ainsi Alain d’Albret, cousin germain du comte d’Angoulême, ou encore Odet d’Aydie, qui s’était illustré dans sa jeunesse en soutenant Charles de France, duc de Berry, contre son frère Louis XI lors de la ligue du Bien public. Ces deux grands seigneurs, tenus à l’écart du Conseil du roi sous son règne, s’empressent de l’intégrer à la mort de ce dernier. Alain d’Albret se rallie le temps de quelques mois à la cause des Beaujeu, mais ses intérêts personnels divergeant des leurs le mènent irrémédiablement dans le camp de la rébellion princière dès la fin 1484.

Autre grand du royaume, le duc René d’Alençon se place d’emblée dans le sillage de Louis d’Orléans, fidèle à une tradition familiale d’opposition au pouvoir royal. En dépit de ses efforts, Anne de France ne parvient jamais à obtenir son soutien, bien qu’elle l’ait libéré de prison où il se trouvait depuis sa disgrâce, sous le règne de Louis XI.

Parmi les grands princes hostiles à la gouvernante du royaume se trouvent en outre le duc René II de Lorraine, dont l’attitude oscille entre soutien et opposition, ou encore Jean de Chalon, prince d’Orange, cousin germain d’Anne de Bretagne par sa mère Catherine de Bretagne et en même temps beau-frère des Beaujeu par son mariage avec Jeanne de Bourbon, une sœur de Pierre.

Avec chacun d’eux, Anne de France tente une stratégie d’apaisement et de conciliation, mais ce qu’elle est prête à leur offrir n’est pas à la hauteur de leurs attentes. Les offices et les dons ne suffisent pas à satisfaire ces hommes avides de pouvoir. Bien sûr, tous ces princes sont mus par des ambitions communes, mais plus encore par des liens de parenté : hormis le duc Jean II de Bourbon, ils appartiennent à la maison d’Orléans et quatre d’entre eux sont cousins germains. Les liens de sang fondent leurs alliances qui reposent sur le soutien de nobles de plus modeste extraction.

D’anciens fidèles de Louis XI, insatisfaits de la politique d’Anne de France à leur égard, se tournent en effet rapidement vers le parti des princes. C’est le cas de Philippe de Commynes dont Lorenzo Spinelli écrit en 1486 à Laurent de Médicis qu’il « dit avoir des intelligences avec tous ceux qui sont mécontents du gouvernement8 ». Ses intérêts personnels l’ont fait entrer en conflit avec les Beaujeu qui, nous l’avons vu, lui ont repris Thouars et Talmont, autrefois concédés par Louis XI. Commynes, Guyot Pot et quelques autres passent ainsi au service de la cause princière, apportant leur savoir-faire politique et leur connaissance des rouages du gouvernement aux adversaires d’Anne de France.

Dans cette société des débuts de la Renaissance, il est parfois difficile de savoir de quel côté se rangent les individus, tant la pratique du retournement et du double jeu est fréquente. Il s’agit d’un véritable mode de comportement à la cour où les alliances se font aussi rapidement qu’elles se défont. Tout l’art d’Anne de France est de savoir conserver ses amis et de se concilier ses ennemis, ce qu’elle s’emploie à faire, comme son père avant elle. Sans soutien, elle n’est rien et ne peut se maintenir au pouvoir, ce dont elle a parfaitement conscience. Le parti royal doit l’emporter sur celui des princes, à l’approche des États généraux de Tours au début de l’année 1484.




Les États généraux de Tours

Le conseil de régence mis en place en septembre n’a, comme son nom l’indique, pas vocation à durer. Après les mauvais souvenirs laissés par le règne de Louis XI et en l’absence d’une régence organisée par le défunt roi, tout concourt en faveur de la consultation des États. Ils devront distribuer les pouvoirs et conférer toute la légitimité qui sied à ceux qui gouverneront le royaume9. Initialement prévus à Orléans, ville du duc rebelle, ils sont finalement réunis à Tours, à la demande des Beaujeu qui prétendent vouloir y éviter une épidémie de peste. La convocation des États généraux donne lieu à tous les espoirs pour les membres des deux partis en présence. Ils représentent un moment crucial pour ceux qui se disputent le pouvoir.

La cérémonie d’ouverture a lieu le 5 janvier 1484. L’assemblée, qui se tient jusqu’au 14 mars 1484, s’apprête à jouer un rôle décisif en matière de répartition des pouvoirs. Les députés devront soit confirmer une réalité politique, à savoir la présence des Beaujeu aux côtés du roi, soit bouleverser la situation en faveur des princes. En fidèle de Louis d’Orléans, l’écrivain Jean de Saint-Gelais remarque qu’au moment de l’ouverture des États : « On murmurait fort de ce que Monseigneur et Madame de Beaujeu avaient de leur autorité entrepris si avant le gouvernement qu’il semblait à beaucoup de bons et sages personnages qu’il ne se devait pas ainsi faire10. »

La pression qui pèse sur les députés, venus de tout le royaume, est d’une ampleur inédite : les questions financières, fiscales et militaires, d’ordinaire prééminentes, sont totalement reléguées au second plan par les préoccupations politiques, telles que la tutelle du roi et le choix de ses conseillers.

Les débats ont été fidèlement consignés par Jean Masselin dont le Journal11 témoigne de ce que la question qui agite les députés des trois ordres et, au-delà, l’ensemble du royaume est celle de la dévolution du pouvoir. Tours devient le temps de quelques semaines le centre névralgique du royaume. Le roi s’y trouve, accompagné de sa sœur qui veille sur lui avec Pierre de Beaujeu. Tous les grands du royaume sont présents : les ducs d’Orléans, de Bourbon et d’Alençon, le comte d’Angoulême, entourés de leurs suites nombreuses. Cette présence dit à elle seule l’importance accordée à ces États.

Les Beaujeu, conscients de la nécessité de resserrer le lien entre le roi et son peuple, qui s’était quelque peu distendu sous le règne de Louis XI, ne manquent pas l’occasion remarquable qui leur est offerte de mettre en avant le jeune Charles VIII dont ils espèrent affermir l’autorité. C’est pourquoi on procède le jour de l’ouverture des États à une ostension de la personne royale et à une mise en scène symbolique de l’union du souverain et de son royaume, ici incarné par les députés. Il s’agit de panser les diverses plaies consécutives au règne de Louis XI et de réaffirmer la croyance en la souveraineté pleine et entière de Charles VIII, tout en rappelant la confiance et l’amour que lui voue son peuple.

Il faut dire que l’assemblée, où les Beaujeu disposent de solides soutiens, est plutôt favorable au jeune Charles. Au moment des élections des députés, le couple est parvenu à faire choisir massivement des officiers royaux, pour la plupart acquis à sa cause12. En outre, les trois principaux orateurs qui interviennent lors des séances sont issus de son proche entourage. Les circonstances lui sont globalement favorables.

Les cérémonies préliminaires achevées, les députés entrent dans le vif du sujet, avec l’espoir de mettre fin aux quatre mois d’instabilité politique qui viennent de s’écouler. Dans le contexte de la minorité de Charles VIII, trois interrogations forment le cœur des débats et doivent trouver une réponse avant la clôture de l’assemblée. La première porte sur l’opportunité d’une régence. Elle est indissociable de celle de la composition du futur Conseil du roi qui gouvernera le royaume. Enfin, la dernière est relative à la garde du souverain. Tutelle et régence sont ainsi dissociées. C’est au président des États qu’il revient de formuler ces questions exprimées en ces termes :

Il faut commencer par délibérer de la garde et de l’éducation de notre roi [qui…] placé à un âge encore tendre, et au-dessous des années de l’adolescence a besoin de la direction et du ministère des sages […] afin que, quand il sera parvenu à la virilité, orné des bonnes mœurs et doué des vertus, il arrive au gouvernement. En deuxième lieu, il faut procéder à l’élection de certains conseillers, qui, à cause de la minorité du roi, administrent avec une souveraine autorité les affaires de toute la France, et à qui, en qualité de tuteurs et de régents du royaume, les questions les plus importantes soient déférées en dernier ressort13.


Ces trois questions sont débattues tour à tour pendant de longues journées, de longues semaines. À Tours, l’atmosphère se fait de plus en plus pesante. Au terme d’innombrables tractations et d’interventions multiples des princes qui usent de divers stratagèmes pour peser dans les débats, les députés proposent leurs conclusions au roi.

Le caractère inopportun d’une régence a rapidement fait l’objet d’un consensus, dans la mesure où le roi, né le 30 juin 1470, est très proche de la majorité fixée à quatorze ans par l’ordonnance de Charles V14. Le refus de conférer le cadre institutionnel de la régence au gouvernement que s’apprêtent à exercer les conseillers de Charles VIII s’explique aussi par l’intervention de l’abbé de Cîteaux et par celle de Philippe Pot, tous deux proches des Beaujeu. Dans une véritable harangue, conçue comme une réponse aux prétentions du duc d’Orléans et du comte d’Angoulême, Philippe Pot propose une réflexion sur la régence et les cadres qui la régissent. Il rappelle ainsi qu’aucune loi n’établit comme principe le fait que les hommes les plus proches du roi par le sang reçoivent le gouvernement du royaume et la tutelle de l’enfant roi. Sa conclusion est très claire : « La preuve est publique : le duc d’Orléans, présomptif héritier du trône, n’a pas la souveraine puissance ou l’administration utile du royaume, et le comte d’Angoulême, qui vient après lui, n’a pas la garde du roi15. »
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